
COMPTE-RENDU 
DE 

DE LA 

VILLE DE GENEVE 
PENDANT L'ANNEE 1898 

Présenté au Conseil Municipal par le Conseil Administratif 
en Mai 1899. 

GENEVE 

I M P R I M E R I E W . KUNDICi & F I L S 

1899 





COMPTE-RENDU 
DE 

H n i T l HINU 
DE LA 

VILLE DE GENÈVE 
PENDANT L'ANNÉE 1898 

Présenté au Conseil Municipal par le Conseil Administratif 
en Mai 1899. 

GENÈVE 

IMPRIMERIE W . K Ù N D I G & F I L S 

1899 





COMPTE-RENDU 
DB 

L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 
DK LA 

VILLE DE GENÈVE 

PENDANT L'ANNÉE 1898 

MESSIEUKS. 

En conformité des prescriptions de la loi du 5 février 1849 sur les 
attributions des Conseils municipaux et sur l'administration des 
Communes, le Conseil Administratif a l'honneur de vous présenter 
le compte-rendu de la gestion des deux administrations qui ont été 
en fonctions pendant l'année 1898. 

Comme d'habitude, nous suivrons, dans ce rapport, l'ordre 
adopté pour le budget. Les matières qui n'ont pas de place déter­
minée dans le cadre budgétaire sont classées dans le Chap. 1, 
Administration. 
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RÉSULTAT DE L'EXERCICE BUDGÉTAIRE DE 1898. 

Les dépenses de l'exercice budgétaire se sont 
élevées à Fr. 6 239 608 35 

Le produit des recettes a été de . . . . » 6084651 85 
L'exercice solde donc par un déficit de. . Fr. 154 956 50 

à porter au compte de Résultats généraux. 

Le budget évaluait l'ensemble des dépenses à. Fr. 5659 410 
Les crédits supplémentaires votés pendant le 

cours de l'Exercice ont augmenté cette somme de » 159018 

Le total présumé des dépenses étant ainsi de. Fr. 5 818 428 — 
il a été dépensé en plus des prévisions . . . 421 180 35 

Somme égale à celle des dépenses effectuées Fr. 6 239 608 35 

Les recettes, qui ont atteint, comme nous 
l'indiquons ci-dessus Fr. 6084 651 85 
n'étaient prévues au budget que pour . . . . » 5514700 — 

Elles ont donc donné une plus-value de. . . Fr. 569 951 85 

En résumé, le déficit prévu au budget était de Fr. 144 710 — 
Les crédits votés en cours de l'exercice soit . » 159 018 — 

portaient ce déficit au total présumé de . . . Fr. 303 728 — 
La mieux-value réalisée sur les recettes ayant 

été de Fr. 569951 85 
dont il faut déduire l'augmen­
tation des dépenses . . . . » 421180 35 

La bonification nette ainsi obtenue est de . . • 148 771 50 
ce qui réduit le déficit réel à Fr. 154 956 50 
somme égale à celle indiquée plus haut. 

Ainsi, malgré les importantes plus-values qu'ont données les 
recettes, le déficit de l'exercice est supérieur au chiffre que pré­
voyait le budget. La taxe munipciale a produit 60 000 fr. en sus des 
prévisions, les propriétés municipales (loyers et redevances) 42 500 fr. ; 
les quatre Services industriels 293000 fr.. couvrant et au delà l'aug-
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mentation de leurs dépenses (263 000 fr.), et laissant une plus-va­
lue nette de 30000 fr. sur les évaluations budgétaires. Nous avons 
aussi une plus-value de près de 17 000 fr. sur les allocations de l'Etat 
(impôts cantonaux et participation au monopole de lalcool). Mais, 
d'autre part, les excédents de dépenses sont considérables. Outre la 
somme de 263000 fr. sur les services industriels, que nous venons 
de mentionner, il y a 23700 fr. sur l'Instruction publique, 58000 fr. 
sur les Propriétés municipales, 46000fr. sur la Voirie, en sus du 
crédit supplémentaire de fr. 125000 ouvert en cours d'exercice pour 
ce service. 

Mais le déficit aurait été bien plus important encore, si deux 
causes ne l'avaient notablement atténué. 

La première provient des Services industriels. Ceux-ci remboursent 
à la caisse municipale l'intérêt des avances qu'elle est appelée à leur 
faire et qui sont portées au compte de construction. Cette recette, qui 
a produit pour l'exercice 1898 une somme de 85 162 fr. 35, n'avait 
pas été prévue au budget. 

En second lieu, la Ville ayant contracté l'année dernière un 
emprunt de cinq millions et demi de francs, a remboursé une 
pareille somme de rescriptions. Les intérêts de cet emprunt se 
payent le 1er mars et le 1er septembre. L'exercice 1898 a donc été 
exonéré de l'intérêt pour les quatre derniers mois de l'an née, intérêt 
qui se trouve reporté à l'échéance de l'emprunt. Le taux moyen du 
loyer de l'argent ayant été, pour ces quatre mois, de 4 °/o, c'est une 
somme de plus de 70000fr. dont bénéficie l'exercice. 

Le déficit aurait donc été supérieur à 225000 fr., sans l'émission 
de l'emprunt. 

Le tableau que nous donnons ci-après indique le détail des dif­
férences entre les évaluations budgétaires et les résultats de l'exercice. 

Enfin, il convient de remarquer, par contre, que, parmi nos dé­
penses, les amortissements de nos divers emprunts, figurant au bud­
get de 1898 pour une somme de 321000 fr., tout en grevant l'exercice, 
constituent en réalité une amélioration de la situation générale et 
effective de la Ville. 

Au chapitre V, la réserve de 46 995 fr. constituée budgétairement 
pour l'Usine de Chèvres, a été affectée en 50000fr. à l'usine N° 3 confor­
mément à la justification financière présentée à l'appui du projet. C'est 
une simple avance de fonds qui sera remboursée aux budgets futurs 
dès que l'exploitation de la nouvelle usine se suffira à elle-même. 



Différences, par chapitres, entre les évaluations budgétaires et les résultats de l'exercice. 
R E C E T T E S D É P E N S E S 

BUDGET DE 

1898 
RECETTES EN 

1898 
EN PLUS 

I 
II 

III 
IV 
V 

VI 
VII 

VIIl 

IX 
X 

XI 
XII 

XIII 
XIV 
XV 

XVI 
XVII 

XVIII 
XIX 
XX 

Administration . . . . 
Intérêts et redevces spéc les 

Taxe municipale. . . . 
Abattoir march.au bétail. 
Serv. des Eaux Coulouvr. 
Serv. électrique Chèvres. 
Serv. éclairage électrique. 
Eclairage et Chauffage par 

le gaz 
Halles et Marchés . . . 
Convois funèbres . . . 
Inhumât'»™ gratuits part 

des Commu° t !, de l'Etf" 
et de l'Hospice général. 

Cimetières 
Etat civil . . . . 
Instruction publique . 
Théâtre 
Propriétés municipales 
Voirie 
Eclairage de la Ville . 
Police et surveillance 
Secours pour incendies 
Recettes div. et imprév 

Insuffisance de recettes 

237.700 
702.000 
181.800 
880.000 
210.000 
575.000 

1.732.000 
112.000 
90.000 

40.000 
2.200 

202.000 
1.000 

453.300 
73.500 

2.400 
15.000 

1.800 
3.000 

5.514.700 
144.710 

5.659.410 

352.807 
762.382 
189.623 
971.159 
269.137 
656.845 

i 

25 
10 
25 
15 
60 
15 

1.792.766 65 
114.308 
82.941 

7.630 
52.620 
2.286 

211.634 
1.000 

496.142 
92.019 
1.795 

22.342 
1.809 

25 
35 

— 
— 
30 
— 
15 
75 
80 
50 
65 

3.400 05 

6.084.651 
154.956 

6.239.608 

85 
50 

35 

i 

1 

115.107 25 
60.382 10 

7.823 25 
91.159 45 
59.137 60 
81.845 45 

60.766 65 
2.308 25 

7.630 — 
12.620 — 

86 — 
9.634 30 

42.842 45 
18.519 75 

7.342 50 
9 65 

400 05 

577.614 70 
10.246 50 

587.861 20 

BUDGET DE 

1898 
DEPENSES EN 

1898 
EN PLUS 

— 

— 

— 
— 

— 
— 

7.058 65 

— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 
— 

604 20 

_ 
— 
— 

7.662 85 

I 
II 

III 
IV 
V 
VI 
VII 
VIII 

IX 
X 
XI 
XII 
XIII 
XIV 
XV 
XVI 

XVII 

XVIII 
XIX 
XX 

Administration . . . . 
Amortis'8 et intérêts des 

empr*8, int. des rescrip. 
et dép. et rentes viag. 

Taxe municipale . . . 
Abattoir march.aubétail. 
Serv. des Eaux Coulouvr. 
Serv. électrique Chèvres. 
Serv. éclairage électrique. 
Serv. éclair, et Chaufe0 

par le gaz. . . 
Halles et Marchés 
Convois funèbres 
Cimetières . . 
Etat c i v i l . . . . 
Instr. publ. Indus. B.-Arts 
Théâtre et concerts. . . 
Propriétés municipales . 
Voirie et crédit supplé­

mentaires fr. 123.000 . 
Eclairage de la Ville (Gaz 

et électricité) . . . 
Police et surveillance . 
Secours pour incendies 
Dépenses diverses et im 

prévues . . . 

Crédits supplémentaires 

82.200 — 

1.518.000 
10.500 
51.800 

210.000 
71.600 

260.000 

1.142.000 
16.000 
69 300 
16.200 
14.400 

939.200 
186.050 
355.210 
490.100 
123.000 

146.300 
31.000 
29.550 

20.000 

5.784.410 
36.018 

5.818.428 

80.988 90 

1.485.838 75 
10.898 
54.544 

254.897 
129.389 
362.724 

1.199.695 
16.574 
60.367 
20.796 
14.248 

962.915 
193.084 
413.479 

686.286 

152.520 
29.670 

75 
70 
55 
60 
15 

25 
75 
85 
60 
25 
30 
40 
05 

95 

25 
85 

31.953 30 

28.756 

6.189.631 
49.976 

6.239.608 

35 

55 
80 

35 

i 

398 75 
2.744 70 

44.897 55 
57.789 60 

102.724 15 

57.695 25 
574 75 

4.596 60 

23.715 30 
7.034 40 

58.269 05 

73.186 95 

6.220 25 

2.403 30 

8.7 56 35 

451.006 95 
13.958 80 

464.965 75 

1.211 10 

SS.161 26 

8.932 15 

151 75 

1.329 15; 
! 

43.785 40 
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CHAPITRE PREMIER 

A D M I N I S T R A T I O N 

Dépenses. 
Chapitre Ier nos 1 à 5. 

Voté Fr. 82 200 -
Dépensé . . . » 80988 90 

Dépensé en moins. Fr. 1211 10 

N° 1. Conseil Municipal. 
Voté Fr. 4 600. — Dép. Fr. 5 939 60. Dép. en plus Fr. 1 339 60. 

L'augmentation porte sur les lettres a, Impression du Mémorial, 
et b, Impression de projets, rapports. Par contre, il y a économie 
sur la lettre c, Eclairage et chauffage. 

N° 2. Indemnité aux membres du Conseil Administratif. 

Voté Fr. 21 000. - Dép. Fr. 21000. -

N° 3. Bureaux du Conseil Administratif. 

Voté Fr. 26 400. — Dép. Fr. 23 975 20. Dép. en moins Fr. 2 424 80. 
Celte économie s'explique par les mutations apportées dans le 

personnel et que nous indiquons plus loin. Mais elle ne sera que 
temporaire. En effet, le personnel du secrétariat du Conseil x\dmi-
nistratif est insuffisant et devra être complété. 

N° 4. Hôtel Municipal. 

Voté Fr. 9 000. - Dép. Fr.9 757 75. Dép. en plus Fr. 757 75. 
L'excédent des dépenses porte surtout sur la lettre d, Entretiendu 

mobilier et nettogage. Les rubriques e, Chauffage et f, Eclairage res­
tent au-dessous des prévisions. 

N° 5. Frais généraux divers. 

Voté Fr. 21 200. - Dép. Fr. 20 316 35. Dép. en moins Fr. 883 65. 

Recettes. 
Chapitre Ier. 

Pour mémoire. 
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Le crédit affecté à la rubrique a, Economat (fournitures pour les 
bureaux) a été quelque peu dépassé; il en est de même pour la lettre 
c, Imprimés et registres divers et pour la lettre / , Abonnements 
téléphoniques. 

La Bibliothèque administrative figure aux dépenses pour Fr. 116 35. 
L'économie porte sur les lettres b, Frais pour les divers services 

et d, Frais de consultations, contentieux, dont la dépense n'a atteint 
que la moitié des prévisions. 

Les fonctions des autorités municipales nommées tes 6 et 
20 mai 1894 prenaient fin le 31 mai 1898. Les deux Conseils ont été 
renouvelés pour quatre ans. Le Conseil Municipal a été élu le 8 mai ; 
le Conseil Administratif, le 22 mai. Le Conseil Municipal a déjà perdu 
en 1898 l'un de ses membres les plus jeunes et les plus sympa­
thiques, M. Frédéric Marpaz, décédé le 29 décembre. 

Le Conseil Administratif a été composé de : 
MM. Victor LAMUNIÈRE, 

Ami WAGNON, 

Théodore TURRETTINI, 

Charles PIGUET-FAGES, 

Jules RENAUD. 

M. Ami Wagnon a été nommé président, et M. Victor Lamunière 
vice-président, pour l'année 1898-1899. 

Le Conseil Administratif a réparti comme suit entre ses membres 
les divers services de l'administration municipale: 

Titulaire: M. WAGNON. — Suppléant: M. RENAUD. 

Promenades et jardins. — Parc Revilliod. — Jardin et conserva­
toire botaniques. — Eclairage. — Police et surveillance. — Halles et 
Marchés. — Voirie. — Bains publics. 

Titulaire : M. LAMUNIÈRE. — Suppléant : M. TURRETTINI. 

Finances et comptabilité. — Taxe municipale. — Contentieux. — 
Redevances diverses. — Location des immeubles. — Abattoir et mar­
ché au bétail. — Ecoles d'art. — Secours pour les incendies. — Caisse 
de secours des sapeurs-pompiers. 

Titulaire : M. TURRETTINI. — Suppléant : M. PIGUET-FAGES. 

Propriétés municipales. (Entretien, surveillance et chauffage.) — 
Travaux. — Utilisation des forces motrices du Rhône. — Services 
industriels. (Eau, électricité et gaz.) — Horloges. 
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Titulaire: M. PIGUET-FAGES. — Suppléant: M. LAMUNIÈRE. 

Ecoles enfantines, primaires, complémentaires, d'horlogerie, de 
mécanique, de commerce. — Fondation Rouchet. — Musée des Arts 
décoratifs. — Musée archéologique. — Salle des armures. — Musée 
Fol. — Musée Rath. — Musée d'histoire naturelle. — Bibliothèques. 
— Cabinet de numismatique. — Musée Ariana. 

Titulaire : M. RENAUD. — Suppléant : M. WAGNON. 

Théâtre et Concerts. — Etat Civil. — Convois funèbres. — Cime-
lières. 

I 

Rapport s avec le Conseil Municipal. 

Le Conseil Municipal a tpnu, en 1897, vingt-sept séances, dont 
treize dans les deux sessions périodiques du printemps et de l'au­
tomne, et quatorze en sessions extraordinaires. — Le nouveau Con­
seil Municipal s'est réuni dix-huit fois. 

Le Conseil Municipal a pris trois arrêtés sur la proposition indi­
viduelle de conseillers et sur celle de commissions, savoir : 

30 avril. — Approbation de l'administration du Conseil Adminis­
tratif pendant l'année 1897. 

5 août. — Arrêté invitant le Conseil Administratif à faire des dé­
marches auprès du Conseil d'Etat pour obtenir une modification de 
la loi générale du 15 juin 1895 sur la voirie, qui sauvegarde les in­
térêts et les droits de la Ville de Genève en matière deconslructions. 

9 août. — Modification à l'article 50 du règlement du Conseil Mu­
nicipal: augmentation du nombre des membres de la Commission 
des services industriels, porté de sept à neuf. 

Le Conseil Municipal a pris quarante-huit arrêtés sur des pro­
positions du Conseil Administratif. En voici l'énumération : 

7 janvier — Expropriation de l'immeuble Deléaval-Ciolina, rue 
des Corps-Saints, 2, en vue de la création de la rue Vallin. 

7 janvier. — Acquisition, pour le prix total de 31831 fr. 25, de 
parcelles de terrains appartenant à divers propriétaires, dans la 
commune de Vernier. 

7 janvier. — Acquisition au prix de 1500 fr. des droits apparte­
nant aux mariés Perret-Carré sur diverses parcelles de terrain situées 
dans la commune de Vernier. 
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7 janvier. — Ouverture d'un crédit de 5750 fr. pour l'établisse­
ment d'un chalet de nécessité au cimetière de St-Georges. 

2i janvier. — Approbation du plan d'alignement de la rue des 
Allemands, côté impair. 

21 janvier. — Ouverture d'un crédit supplémentaire de 185680 fr. 
pour faire face à des excédents de dépenses sur divers chapitres du 
budget. 

22février. — Participation accordée aux communes rurales avec 
lesquelles la Ville de Genève a traité pour la fourniture du gaz, sur 
les bénéfices de ce service. 

25 février. — Emission d'un emprunt de 5 '/* millions de francs. 
25 février. — Ouverture d'un crédit de 14 000 fr. pour l'établis­

sement d'un chalet de nécessité à St-Jean. 
11 mars. — Acceptation du legs fait à la Ville de Genève par feu 

M. Philippe Plantamour. 
11 mars. — Ouverture d'un crédit de 100000 fr. pour l'extension 

de l'éclairage électrique dans les rues de la ville. 
11 mars. — Ouverture d'un crédit de 746 000 fr. pour de nouvel­

les installations à l'usine de Chèvres. 
29 mars. — Renvoi au Conseil d'Etat du tableau préparatoire des 

électeurs de la Commune de Genève. 
29 mars. — Ratification d'une convention passée avec la Commune 

de Thônex pour la fourniture du gaz. 
15 avril. — Ratification d'une convention passée avec MM. Lœb 

frèrei, en vue de l'élargissement de la rue des Allemands, à front des 
immeubles nos 23 et 25. 

15 avril. — Ratilication d'une convention passée avec Mme Pictet 
de Rochemont et MM. John, Albert et Gaston Maunoir et J. F. Revil-
liod, en vue de l'élargissement de la rue de la Monnaie et de la rue 
du Rhône, à l'occasion de la reconstruction projetée des immeubles 
n° % rue du Rhône, 4 place de Bel-Air, 1 et 3 rue des Allemands. 

15 avril. — Institution d'un service d'inhumations gratuites pour 
les Communes de Genève, Eaux-Vives et Plainpalais. 

15 avril. — Ratification d'une convention passée avec la Commune 
de Chêne-Bougeries, pour la fourniture de l'énergie et de l'éclairage 
électriques. 

29 avril. — Ouverture d'un crédit de 1100 000 fr. pour le déve­
loppement des services industriels: forces motrices (achèvement des 
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installations de Chèvres) 1000000 fr., service du gaz (extension du 
réseau) 100000 fr. 

30 avril. — Approbation des recettes et des dépenses de la Ville 
de Genève pour l'exercice 1897. 

17 juin. — Ratification d'une convention conclue avec la com­
mune de Collonge-Bellerive, pour la fourniture du gaz. 

24 juin. — Ratification d'une convention conclue avec M. Baptiste 
Corte, en vue de rectifier l'alignement de la rue du Rhône à front 
de l'immeuble n° 34. 

& juillet. — Ouverture d'un crédit de 100000 fr. pour de nouvelles 
canalisations hydrauliques. 

8 juillet. — Ouverture d'un crédit de 75000 fr. pour des instal­
lations nécessitées par l'extension du service de la traction électrique 
des tramways. 

S juillet — Modification d'un article du règlement organique de 
l'Ecole de mécanique (réduction de 10 fr. à5 fr.de l'écolage mensuel 
pour la première année d'étude). 

5 août. — Ouverture d'un crédit de 3000 fr. pour la consultation 
d'experts sur les demandes de concessions de nouvelles lignes de 
tramways. 

9 août. — Ouverture d'un crédit de 8000 fr. pour divers travaux 
à exécuter à la porcherie et dans les loges d'abatage de l'abattoir. 

9 août. — Ratification d'une convention passée avec la Commune 
de Lancy relativement à l'usage du cimetière de St Georges. 

19 août. — Ouverture d'un crédit supplémentaire de 125000 fr. 
pour le service de la voirie. 

19 août. — Expropriation d'une partie d'immeuble appartenant 
aux consorts Strasse-Clément, rue de la Monnaie. 

19 août. — Expropriation d'une parcelle de terrain appartenant 
à Mmes Vollery et Duret,en vue de l'achèvement de la rue des Voirons. 

19 août. — Acquisition, pour le prix total de 9513 fr. 95, de par­
celles deterrainsappartenant à divers propriétaires dans la commune 
de Vernier. 

19 août.— Ratification d'un échange de terrain avec la Commune 
de Vernier pour le remplacement d'un ancien chemin. 

30 août. — Ouverture d'un crédit de 20000 fr. pour l'installation 
du chauffage et de l'éclairage électrique du Musée d'histoire natu­
relle. 

28 octobre. — Ratification d'une convention conclue avec le Con-

http://fr.de
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seil d'Etat en vue de régler diverses questions relatives à des cons­
tructions scolaires et à d'autres objets. 

28octobre. — Ratification d'une convention conclue avec M. C.-G. 
Engel pour un échange de terrain, rue du Levant et rue de l'Entre­
pôt prolongée. 

28 octobre. — Acquisition, au prix de 177 500 fr., de la propriété 
de Mme veuve Aurélie Sauter, née Uebel, rue Voltaire. 

28 octobre. — Acceptation d'un legs fait à la Ville de Genève par 
Mmo veuve Gaspard Marchinville. 

28 octobre. — Approbation d'un projet de convention à conclure 
avec la Compagnie des chemins de fer P. L. M. relativement à 
l'élargissement du passage sous voie de Montbrillant. 

4 novembre. — Acquisition, au prix de 198 000 fr., de la propriété 
de M. E.- A. Gardy, à la Plaine. 

11 novembre. — Acquisition, pour le prix total de 3 946 fr. 10, de 
parcelles de terrains appartenant à divers propriétaires, dans la 
commune de Vernier. 

Il novembre. — Ratification de conventions passées avec 
les Communes de Veyrier et de Choulex pour la fourniture du 
gaz. 

22 novembre. — Ratification d'une convention conclue avec 
M. Charles Roissonnas, en vue de l'élargissement de la rue de la 
Croix d'Or, à front des immeubles n° 31 et 33. 

22 novembre. — Ratification d'une convention passée avec 
MM. C. Baud et Isaac, A.-G. Lenoiret Nicole et Naef, en vue de l'amé­
nagement de la partie du quartier de la Tour Maîtresse, comprise 
entre la rue de la Tour Maîtresse et la rue du Port, (quartier de la 
rue du Prince.) 

29novembre. — Ratification d'une convention passéeavecMM.Seiler 
et Hufschmid, pour un échange de terrain, rue de la Pépinière et 
place des Grottes. 

6 décembre. — Acquisition, pour le prix total de 41 438 fr. 10, de 
parcelles de terrain appartenant à divers propriétaires, et situées 
dans les communes de Cartigny et de Russin. 

12 décembre. — Délibération préavisant favorablement à la de­
mande de M. F. Forestier pour l'établissement d'un nouveau réseau 
de tramways électriques, sous réserve de la détermination des voies 
à concéder, des stipulations du cahier des charges à débattre et des 
engagements pris par le demandeur. 
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12 décembre. — Arrêté fixantle chiffre des recettes et des dépenses 
du budget de l'année 1899. 

Toutes celles de ces délibérations qui, aux termes de l'article 16 
de la loi du 5 février 1849, étaient subordonnées à l'approbation du 
Conseil d'Etat, ont été sanctionnées par lui. 

Le Conseil Municipal a procédé à six élections, savoir: 
11 mars. — Election d'un délégué de la Ville à la Commission 

électorale, en remplacement de M. Goy-Barrat, démissionnaire; — 
M. Jules Lecoultre. 

14 juin. — Election du bureau du Conseil Municipal pour l'année 
1898-1899: 

MM. Ferdinand Cherbuliez, président;— Félix Ricou, vice-prési­
dent; — J.-F. Bruderlein et G.-H. Boveyron secrétaires. 

14 juin. — Election de cinq délégués de la Ville à la Commission 
électorale: 

MM. Spahlinger, — Le Coultre, - Perrot, — Deluc, — Armleder. 
17 juin. — Election de la Commission des Services industriels 

pour l'année 1898-1899: 
MM. Décrue, — Spahlinger, — Autran, — Gampert, — Turrettini, 

— Oltramare, — Minnig-Marmoud. 
8 juillet. — Election d'un membre de la Commission de direction 

générale de la Caisse Hypothécaire, en remplacement de M. Camille 
Galopin, démissionnaire: M. J. Roux-Eggly. 

19 août. — Election de trois membres de la Commission des Ser­
vices industriels: 

MM. Jonneret, — Imer-Schneider, — Grobéty. 

Dans sa séance du 11 mars, le Conseil Municipal, a arrêté la liste 
de présentation des 540 jurés de la Commune de Genève pour l'année 
1899. 

La Commission de surveillance de l'enseignement primaire (écoles 
primaires et complémentaires et écoles enfantines; renouvelée le 
17 juin, a été composée de MM. Piguet-Fages, — Besançon, — 
LeCoultre, — Lombard, — Spahlinger, — Guillermin, — Paquet, — 
Pictet, — Christin, — Deluc, — Fazy. 

Le Conseil Administratif a fait au Conseil Municipal, diverses 
communications que nous rappelons ci-après: 

11 mars. — Retrait du projet relatif à l'acquisition de la maison 
Rochetle, rue du Cloître, 1. 
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15 avril. - Communication relative aux Services industriels, dans 
les communes suburbaines et rurales. 

16 septembre. — Communication relative à l'incendie de l'usine 
de Chèvres. 

Enfin le Conseil Municipal, a pris neuf délibérations sur des 
demandes de naturalisation que lui avait transmises le Conseil 
d'Etat. En voici le résumé: 

Candidats admis . . . 138 
» refusés . . . 17 

II 

R a p p o r t s a v e c l e s Autori tés fédérales et c a n t o n a l e s . 

1° Rapports avec les Autorités fédérales. 

SUBVENTIONS POUR L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL ET COMMERCIAL. 

En conformité de l'arrêté fédéral du 27 juin 1885 sur l'enseigne­
ment professionnel, et de l'arrêté du 15 avril 1891 sur l'enseignement 
commercial, la Confédération nous a accordé, en 1898, les subven­
tions suivantes: 

Académie professionnelle (fondation Bouchet) . . Fr. 7 330 — 
Ecole d'horlogerie • 16800 — 

» de mécanique » 9000 — 
supérieure de commerce . . . . ' • 13000 — 

Musée des arts décoratifs » 6400 — 
Ecoles d'art . 33500 — 

Fr. 86030 -

Nous transcrivons plus loin les appréciations de MM. les Experts 
fédéraux sur la marche de nos établissements. 

NIVEAU DU LAC 

Le règlement de manœuvre des barrages de Genève a été établi 
en 1892. Aux termes de l'article 10, ce règlement peut être revise 
tous les cinq ans. A l'échéance de 1897, le Gouvernement vaudois a 
demandé que quelques-unes de ses dispositions fussent modifiées, 
et le Département fédéral de l'Intérieur a transmis au Conseil Ad-
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ministratif, en date du 28 février 1898, un mémoire et des propo­
sitions de l'Etat de Vaud concernant cette revision. 

Le projet de nouveau règlement proposé par le Gouvernement 
vaudois prévoyait essentiellement que le grand barrage mobile du 
bras droit devrait, d'une manière absolue, être ouvert du 1er juin au 
30 septembre et fermé partiellement ou entièrement du Ier octobre 
au 31 mai, suivant les conditions spéciales du niveau du lac. 

Si ce régime était pratiqué à la rigueur, il pourrait produire des 
conséquences absolument contraires aux stipulations de la conven­
tion intercantonale et au but qu'elle a voulu atteindre. C'est ainsi 
qu'en l'appliquant aux données fournies par l'année 1858, on arrive 
à ce résultat que le niveau du lac se serait abaissé, le 30septembre, 
à la cote P. N. —2 m, 79, inférieure de 0 m. 89 au niveau des basses 
eaux. 

C'est ce que démontraient des calculs et graphiques que nous 
avons communiqués au Gouvernement vaudois. 

Dans ces conditions, toute navigation aurait été forcément sus­
pendue, non seulement dans le port de Genève, mais dans la plu­
part des ports du lac. 

Deux autres années de ce siècle, 1834 et 1806, auraient vu, avec 
un semblable régime, des eaux plus basses encore, et dans beaucoup 
d'années, sans que le résultat fût aussi accentué dans ce sens, le ni­
veau des eaux d'été aurait été plus bas que celui d'hiver. 

Il n'est donc pas possible de laisser le barrage ouvert tout l'été, 
quelles que soient les circonstances météorologiques: il faut, pour 
maintenir autant que possible le niveau du lac entre les deux cotes 
maxima et minima, une manœuvre des barrages appropriée à l'étal 
du lac et aux circonstances. 

L'année 1897 a présenté à cet égard des conditions absolument 
anormales et sur lesquelles on ne saurait se fonder pour détruire 
une œuvre qui a été reconnue bonne. 

Et même pour cette année 1897, quelque exceptionnelle qu'on 
doive la considérer, le résultat obtenu a été satisfaisant, car le lac a 
pu être maintenu à un niveau inférieur de 0 m. 77 à ce qu'il aurait 
été sans la régularisation : le projet de MM. Legler et Pestalozzi ne 
concluait qu'à un abaissement de 0 m. 70. Il est vrai que pour rester 
dans ces limites et par intérêt pour les riverains, la Ville, pendant 
une longue période — près de trois mois — a sacrifié son service 
des eaux, renonçant à maintenir, comme le règlement de ma-
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nœuvre des barrages lui en donnait la faculté, la chute disponi­
ble au bâtiment des turbines à 1 m. 80: cette chute est descendue 
pendant les mois d'été aux environs de 1 m. 40 en moyenne, et 
même le 4 septembre à 1 m. Cependant, le minimum normal de 
chute de 1 m. 80 a été concédé à la ville de Genève en échange de 
dérogations positives à la convention intercantonale, dérogations 
consenties par elle sur la demande et dans l'intérêt de l'Etat de 
Vaud. 

Pour 1898 également, les calculs établis par le service des eaux 
démontrent que si l'on s'en était tenu à l'application stricte des dis­
positions du règlement, le niveau du lac serait descendu pendant 
une partie de l'été au-dessous de la cote des basses eaux, tandis 
qu'avec les manœuvres telles qu'elles ont été exécutées, le lac a été 
maintenu, pendant tout l'été, à deux centimètres près, au niveau 
lixé par la convention intercantonale. 

En résumé, il n'est pas possible de maintenir le lac à un niveau 
constant en se conformant à des dispositions absolues et fixées 
d'avance : il faut procéder à des manœuvres réglées suivant les va­
riations des conditions météorologiques, et les dispositions prévues 
par le règlement du 7 octobre 1892 ont été très heureusement éta­
blies. Il convient donc en principe de les maintenir. 

Cependant, pour tenir compte, dans la mesure possible, des récla­
mations de l'Etat de Vaud, le Conseil Administratif a admis que, 
lorsque, par suite de circonstances exceptionnelles, le niveau du lac 
dépasserait de 30 centimètres la cote des hautes eaux, les barrages 
supérieurs devront être entièrement ouverts, quelles que soient les 
conditions de chute qui pourront en résulter au bâtiment des tur­
bines. Ce sera là, de la part de la Ville, une très large concession et 
qui serait de nature à donner satisfaction au Canton de Vaud. 

Enfin, il convient de rappeler une fois de plus que, malgré les condi­
tions exceptionnelles del'année 1897, les hautes eaux n'ont pas atteint 
le niveau moyen des hautes eaux d'avant la régularisation. Si donc, 
et malgré cela, ce niveau exceptionnel des eaux de 1897 a produit 
des conséquences dommageables pour les riverains vaudois, cela 
ne peut être attribué qu'au fait que ces derniers, à la faveur des ré­
sultats oblenus par le fait de la régularisation, se sont rapprochés 
du lac et ont empiété sur l'ancien niveau. 

Genève ne saurait être rendu responsable des conséquences de 
ces empiétements. 
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A la suite de ces échanges d'explications, une conférence eut lieu 
à Berne le 29 juin 1898, sous la présidence de M. le Conseiller fédé­
ral Lachenal, chef du Département fédéral de l'Intérieur, entre les 
représentants de la Confédération, des Cantons de Vaud, Valais et 
Genève et de la Ville de Genève. 

Après un exposé de la question, M. le Président fit connaître, de 
plus, à la réunion les deux projets de travaux qui avaient été pré­
sentés par la Ville de Genève, savoir : 

a) Etablissement d'un barrage mobile sous l'arche droite du pont 
de là Coulouvrenière, destiné à retenir une certaine nappe d'eau 
dans le bras droit, pendant l'époque de la fermeture complète des 
barrages. 

b) Elargissement du quai des Bergues, nécessité parles nouveaux 
projets de tramways. 

Sur la question du règlement du barrage, il fut convenu que pour 
arriver à la solution de la question, l'Etat de Vaud communiquerait 
aussitôt que possible à Genève et au Valais les calculs qu'il a éta­
blis sur les variations du niveau du lac, et que dès que Genève et 
le Valais les auraient examinés, les trois cantons auraient à s'expli­
quer entre eux et à en faire discuter les détails par leurs organes tech­
niques, après quoi le résultat de ces tractations serait soumis au 
Département fédéral de l'Intérieur. Dès que celui-ci sera en posses­
sion des propositions formulées par le Canton de Vaud et des obser­
vations du Valais et de Genève, il convoquera une nouvelle confé­
rence, ou soumettra la question à une expertise composée de trois 
membres. Ces experts seraient désignés, soit par le Département seul 
soit par le Département et les Cantons intéressés. 

Quant au barrage du pont de la Coulouvrenière et à l'élargisse­
ment du quai des Bergues, le Conseil d'Etat du Canton de Vaud pa­
raît vouloir faire dépendre sa réponse de la détermination qui sera 
prise en ce qui concerne la revision du règlement de manœuvre des 
barrages. Mais aucune nouvelle communication n'a été reçue de sa 
part à propos de l'une ou de l'autre de ces deux questions. 

Le Conseil d'Etat du Canton de Vaud nous a transmis à la fin de 
l'année dernière un mémoire de M. le professeur Chenaux sur les 
causes de la surélévation des eaux du lac, observée en 1896 et 1897. 
Ma is l'esprit dans lequel est rédigé ce document paraît rendre diffi­
cile la conclusion d'une entente. 

i 
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RÉGIME DU RHÔNE. 

Le compte-rendu de l'année dernière a mentionné la réclamation 
du Gouvernement français relative au régime du Rhône. Le Gouver­
nement français prétend que les ouvrages établis sur le Rhône 
par la Ville de Genève auraient produit une irrégularité du régime 
de ce fleuve inconnue jusqu'ici, et notamment des baisses si subites 
que des bateaux à vapeur, sur le lac du Bourget, surpris par ces 
baisses, auraient échoué. Le Gouvernement fédéral et le Gouver­
nement français s'étaient mis d'accord pour faire procéder à une 
expertise technique au sujet de ces questions. 

La commission d'experts s'est réunie à Genève les 28 et 29 no­
vembre dernier. 

Etaient présents : 
Pour la Suisse : 
MM. de Morlot, Inspecteur fédéral des Travaux publics à Berne, — 

Epper, Ingénieur-chef du Bureau hydrométrique suisse à Berne. 
Charbonnier, Ingénieur cantonal du Canton de Genève. 
Th. Turrettini, ingénieur, Conseiller Administratif de la Ville de 

Genève. 
Pour la France : 
MM. Girardon, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées à Lyon. 
Schondorffer, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées à Annecy. 
Grandidier, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées du Départe­

ment de la Savoie. 
Clarard, Ingénieur des Ponts et Chaussées du Service spécial du 

Rhône. 
Assistaient en outre à la séance : 
MM. C. Bulticaz, ingénieur, Directeur des Services industriels de la 

Ville de Genève, et C. Brélaz, chargé des fonctions de secrétaire. 
M. Girardon, chef de la mission française, a exposé que les 

mouvements produits sur le niveau du Rhône par les manœuvres de 
l'usine de Genève ont commencé à se faire sentir vers l'année 1887-
1888. Les usiniers voisins de la frontière, les bateaux surpris en 
cours de route par une baisse subite des eaux ont été les premiers à 
les signaler. Ils ont été, depuis lors, soumis à une série d'observations 
dont M. Girardon a rendu compte à la conférence et qui ont permis 
de faire les constatations suivantes : 1° Jusqu'en 1887-1888 les oscil-
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lations périodiques commencent à se faire sentir, et elles s'accentuent 
pendant les années suivantes. Jusqu'en 1893-1894, elles sont assez 
irrégulières, et l'on ne peut relever, comme fait constant bien 
net, qu'une dépression correspondant au dimanche ; mais à partir 
de 1893-1894, les variations de niveau deviennent très sensibles et 
très régulières. 

Les échelles en aval de Seyssel indiquent des mouvements tout à 
fait analogues, qui diffèrent seulement par l'amplitude qui va en 
s'atténuant et par l'heure à laquelle ils se produisent, et qui ne sont 
en réalité que la propagation de l'onde initiale. Cette onde se fait 
sentir jusqu'à Beaucaire à 478 kilom. de Genève. Son amplitude 
varie d'ailleurs avec les points, non seulement en raison de leur 
éloignement, mais aussi en raison des circonstances locales. A Seyssel, 
elle atteint 0m34, elle est de OMô au Sault, à 150 kil. de Genève, se 
maintient à 0mI2 à Lyon, à 206 kil., et à un chiffre analogue jusqu'à 
Tournon à 301 kil. de Genève. 

Au dessous de Tournon, le débit de l'Isère atténue l'étendue des 
oscillations, mais jusqu'à Beaucaire leur amplitude se maintient à 
0m05, et partout la longue dépression initiale du dimanche se fait 
sentir avec un retard progressif qui ne la fait apparaître à Beau­
caire que le mercredi. 

La régularité des oscillations journalières et hebdomadaires 
permet de les rattacher aux manœuvres de Genève avec d'autant 
plus de vraisemblance que l'étude détaillée de ces graphiques per­
met de suivre ces manœuvres et d'y reconnaître la plupart des faits 
périodiques tels que l'augmentation du débit du Dimanche soir, au 
moment de l'éclairage, ou, en hautes eaux, l'ouverture des barrages 
le dimanche. 

De calculs embrassant la période de 1875 à 1897 il résulte les 
constatations suivantes : 

Entre Genève et Lyon, les eaux se tenaient 0,7 jour au-dessous 
du niveau de 1884, et 31,7 jours au dessous d'un niveau supérieur, 
en année moyenne de 1875 à 1887; ces chiffres se sont élevés à 
5,2 et 59 jours pendant la période de 1888-1897, c'est-à-dire que la 
période correspondante à l'arrêt de la navigation a été augmentée 
de 4 '/* jours, et celle de gêne de 27 jours d'une période à l'autre. 

Et si au lieu de se borner à envisager le haut du Rhône, on prenait 
l'ensemble du fleuve, ces chiffres deviennent 3,3 pour l'allongement 
des interruptions, et 17,7 pour la période de gêne. 
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A la suite de cet exposé, les délégués suisses n'ont fait aucune 
difficulté pour reconnaître que les observations relatives aux varia­
tions diurnes de débit du Rhône sont justifiées; elles sont confirmées 
par des observations analogues faites soit à l'aval de l'usine de la 
Coulouvrenière, soit à l'usine de Chèvres. On a pu constater toutefois 
que cette dernière usine avait déjà une influence heureuse sur la 
régularisation du débit diurne, et il résulte d'une étude faite à ce 
sujet que l'usine N° 3 projetée à La Plaine, grâce au réservoir de 
265 hectares de superficie qui sera créé à l'amont du barrage, et à 
la destination de l'usine pour services industriels utilisant la force 
d'une façon à peu près constante, tendra à régulariser d'une façon 
efficace le débit du fleuve à l'aval. 

Au sujet du second point mentionné par M. Girardon, les délégués 
suisses ont été fort surpris des résultats de l'étude qui leur était 
présentée, attendu que loin d'avoir pour effet de diminuer le débit 
des basses eaux, les travaux de régularisation du lac ont précisément 
eu pour but d'augmenter ce débit, en créant dans le lac une réserve 
d'eau pour les mois d'hiver, époque où l'apport des affluents est 
réduit à son minimum. 

Dans leur idée, cette énonciation, nouvelle pour eux, nécessite un 
examen approfondi. 

Le désaccord apparent entre les observations des ingénieurs fran­
çais relatives à l'allongement de la période difficile et le fait que le 
barrage de Genève a eu pour effet d'augmenter la réserve et, par suite, 
le débit du lac en basses eaux, a fait dans la Commission l'objet 
d'une discussion de laquelle il résulte que cette différence pourrait 
s'expliquer, d'après les ingénieurs français, soit par le défaut de 
concordance entre le débit des affluents inférieurs et le débit arti­
ficiel du lac, soit par la diminution du dimanche, soit par d'autres 
causes à déterminer, et les délégués des deux pays ont estimé d'un 
commun accord qu'il était nécessaire, pour arriver à une appréciation 
exacte et sûre des causes probables, de poursuivre en commun les 
observations et les études à ce sujet. 

HÔTEL DES TÉLÉGRAPHES ET DES TÉLÉPHONES. 

M. l'architecte Camoletti a soumis au Conseil Administratif le 
résultat de ses nouvelles études en vue de la construction du bâti­
ment des téléphones en l'Ile. Les dessins qu'il nous a présentés 
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comportent une variante du projet primitif, et quatre autres projets 
différents. 

Après examen de ces plans, le Conseil Administratif a jugé qu'au 
point de vue de l'embellissement de la ville, qui seul intéresse l'Admi­
nistration municipale, le projet principal, soit la variante du projet 
primitif, était le seul auquel il pût éventuellement donner son adhé­
sion. Malheureusement, M. Camoletti n'évalue qu'à 30000 fr., au 
maximum, l'économie qui résulterait de l'adoption de ce projet. Les 
quatre autres variantes permettraient d'obtenir une diminution de 
dépenses un peu plus importante, allant de 50000 fr. à 150000 fr., 
mais leur valeur esthétique ne nous paraîtrait pas suffisante pour 
justifier le sacrifice que la Ville avait consenti en vue d'assurer la 
construction du bâtiment des téléphones à la tête de l'Ile. 

En conséquence, nous avons avisé le Département fédéral de 
l'Intérieur, en lui transmettant ces plans, que nous ne pourrions 
appuyer auprès du Conseil Municipal, à défaut du projet primitif, 
approuvé par ce Conseil le 12 novembre 1895, que la variante prin­
cipale prévoyant une simple diminution de hauteur sur les parties 
verticales des murs de face et des piliers. 

Nous avons fait valoir auprès de l'Administration fédérale que si 
celle-ci se décidait en faveur de la reconstruction de l'ancien hôtel 
des postes, elle aurait à procéder à une installation temporaire de la 
station centrale des téléphones pendant la durée de ces travaux. 
Avec la construction du nouveau bâtiment en l'Ile, on évite l'embar­
ras et la dépense qu'entraînerait cette nécessité : c'est là une consi­
dération dont l'Administration fédérale ne manquera certainement 
pas de tenir compte pour la détermination qu'elle a à prendre. 

RÉUNION ANNUELLE DES DÉLÉGUÉS DES VILLES SUISSES. 

Projet de participation collective à l'Exposition universelle 
de 1900. 

Le compte-rendu de l'année dernière a mentionné la décision 
prise l'année précédente, à l'occasion de l'Exposition nationale de 
1896, par les principales municipalités suisses, d'avoir chaque an­
née une réunion de délégués pour traiter de leurs intérêts communs. 
C'est St-Gall qui était chargé d'organiser la réunion de 1898. Elle 
fut précédée de conférences préparatoires, tenues à Olten, et eut 
pour objet de discuter la question d'une participation collective des 
villes suisses à l'Exposition universelle de 1900, à Paris. Unecircons-
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tance imprévue ne permit pas à la Ville de Genève de se faire repré­
senter à cette assemblée. Mais le Conseil Administratif écrivit que 
la Ville était prête à se joindre aux autres municipalités suisses et 
àcontribuer pour sa part à cette exposition collective. Le projet obtint, 
avec l'adhésion de Genève, celle de Bâle, Lausanne, Luceme et Win-
lerthur; mais le refus, par le • Gross Stadtralh » de Zurich, du 
crédit demandé pour cet objet fit reculer quelques autres villes, et 
le projet, qui n'avait pas été accueilli, semble-t-il, avec beaucoup 
d'enthousiasme, fut abandonné. La participation à l'Exposition uni­
verselle de 1900 a été laissée à l'initiative de chaque ville. 

2° Rapports avec l'Autorité cantonale. 

CONVENTION AVEC L'ETAT RELATIVE A LA CRÉATION DE NOUVEAUX LOCAUX 

SCOLAIRES ET A D'AUTRES OBJETS. 

La convention conclue le 18 Août 1898 entre le Conseil d'Etat et le 
Conseil Administratif en vue de régler diverses questions relatives à 
des constructions scolaires et à d'autres objets, a été ratifiée par un 
arrêté législatif du 8 octobre 1898 pour l'Etat et par une délibération 
du Conseil Municipal du 28 octobre 1898 pour la Ville. A teneur de 
cette convention, l'Etat a alloué à la Ville de Genève une somme de 
587,112 fr. « à litre de subvention exceptionnelle pour les travaux 
« d'utilité publique dont elle a eu et dont elle prend la charge par la 
« dite convention, notamment pour ses constructions scolaires et 
» pour la capitalisation de la dépense d'éclairage de la terrasse des 
« Eaux-Vives. • 

Nous avons, en date du 29 décembre dernier, prié le Conseil d'Etat 
de nous faire verser le montant de cette allocation, mais il nous a 
été répondu que les constructions projetées n'étant pas encore entre­
prises et l'arrêté législatif qui a approuvé la convention ne portant 
d'ailleurs ouverture d'aucun crédit, il n'était pas possible au Conseil 
d'Etat de faire droit à notre demande. 

Cependant la subvention qui nous était accordée comprenait une 
somme de 365,000 fr. due par l'Etat pour solde de sa part de moitié 
dans le coût de la construction du pont de la Coulouvrenière. La 
dépense a été soldée par la Ville il y à près de trois ans; il y a donc 
un pareil laps de temps que la Ville supporte l'intérêt de la somme 
avancée par elle pour le compte de l'Etat, et il lui incombe de ce 
fait un supplément de dépense de 35,000 fr. 
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Le Conseil d'Etat nous a aussi objecté que cette affectation d'une 
partie de la subvention n'avait pas été expressément stipulée dans 
la convention. — Il est vrai que l'Etat et la Ville ont jugé préférable de 
ne pas y mentionner d'une manière spéciale le pont de la Coulou­
vrenière, mais il n'en demeure pas moins que cet objet est l'un de 
ceux que la convention a eu pour but de régler. Voici en effet com­
ment se décompose la subvention de 587 112 fr. allouée à la Ville: 
Solde de la part de moitié incombant à l'Etat dans le 

coût du pont de la Coulouvrenière Fr. 365 000 
Allocation à la Ville pour ses constructions scolaires 

et capitalisation de la dépense d'éclairage de la ter­
rasse des Eaux-Vives » 200 000 
(Subvention déjà stipulée dans la convention du 19 
octobre 1897). 

Allocation supplémentaire stipulée dans la convention 
du 18 avril 1898 Fr. 50 000 
Moins : 

Solde de la part de moitié incombant 
à la Ville dans les travaux de la pro­
menade du quai des Pàquis . . . » 27 888 

Net . . • 22 112 

Ensemble Fr. 587 112 

En ce qui concerne la somme de 250.000 fr. allouée à la Ville 
pour ses constructions scolaires et pour la capitalisation de la dé­
pense d'éclairage de la terrasse des Eaux-Vives, il y aurait à en défal­
quer la somme de 100000 fr. pour la part de la Ville afférente à 
l'établissement de cinq classes enfantines dans la construction de 
l'Ecole ménagère, rue Lissignol.Mais pour le surplus, il est à remar­
quer que la Ville a pris à sa charge depuis la conclusion de la con­
vention, le service d'éclairage de la terrasse des Eaux-Vives, et qu'elle 
avait déjà acquis antérieurement les terrains destinés aux nouvelles 
constructions scolaires, lesquelles du reste vont être incessamment 
entreprises. Enfin la Ville a pris l'entretien des squares, rues, places 
et routes sur son territoire, avec l'achèvement ou la réfection de tous 
travaux de voirie pouvant en résulter et que la convention du 18 
août 1898 met désormais à sa charge. 

11 n'y a donc pas de motif pour différer davantage le payement de 
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la subvention, et nous avons prié le Conseil d'Etat de vouloir bien 
en faire verser le montant à la Caisse municipale. Le Conseil d'Etat 
vient de présenter au Grand Conseil un projet de loi pour régler 
cette affaire. 

SITUATION BUDGÉTAIRE. — CENTIMES ADDITIONNELS. 

Le Conseil Administratif a transmis au Conseil d'Etal la délibéra­
tion du Conseil Municipal du 12 décembre 1898, arrêtant les dé­
penses et les recettes du budget de la Ville pour 1899. D'après les 
évaluations de ce budget, l'excédent des dépenses sur les recettes est 
de 388 520 fr. Le Conseil Municipal a décidé qu'il y avait lieu d'y 
pourvoir par une imposition extraordinaire, et il a chargé le Conseil 
Administratif de s'adressera l'Autorité cantonale, en conformitédes 
art. 44 et 45 de la loi du 5 février 1849, afin d'obtenir pour la 
Ville de Genève l'autorisation de s'imposer des centimes addition­
nels sur l'ensemble de ses contributions cantonales et municipale. 

M. le Conseiller d'Etat chargé du Département des finances nous 
a invité à lui indiquer le taux des centimes additionnels que la 
Ville désire pouvoir s'imposer et à lui désigner celles des taxes sur 
lesquelles ils devraient porter. 

Le Conseil Administratif ne pouvait que se conformer aux termes 
de la délibération du Conseil Municipal, c'est-à-dire demander que 
les centimes additionnels fussent mis sur l'ensemble des contribu­
tions cantonales : mobilière, foncière, personnelle, taxes sur les do­
mestiques, les chevaux et voitures et les billards, et enfin sur la 
taxe municipale. 

La Ville avait déjà demandé, en 1896, l'autorisation de percevoir 
des centimes additionnels pour couvrir l'insuffisance des recettes 
du budget de 1897. D'après les renseignements fournis alors par le 
Département des Finances, le produit des taxes cantonales, à l'ex­
ception de la taxe mobilière, avait été en 1895, pour la Ville, le sui­
vant : 

Foncière bâtie et non bâtie Fr. 363 800 
Taxe sur les domestiques • 25 979 

• sur les chevaux et voitures » 7 399 
» personnelle » 52835 
» sur les billards 7 526 

Total. . . Fr. "457539 

sur un produit total de 853486 fr. pour l'ensemble du Canton. 
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En se basant sur les résultats de 1897, le produit de ces taxes au­
rait été pour la Ville, pour cette dernière année, en supposant la 
même proportion, de 490354 fr. 

D'autre part, la taxe mobilière a donné un rendement total de 
1266044 fr. pour l'ensemble du Canton. Il n'est pas exagéré, croyons-
nous, de l'évaluer pour la Ville de Genève seule à 700000 fr. 

Enfin la taxe municipale a produit, en 1897, 790243 fr. 
En reprenant ces chiffres, on arrive au résultat suivant : 

Taxes foncière, personnelle, domestiques, chevaux et voitures et 
sur les billards Fr. 490000 

Taxe municipale • 790000 
Taxe mobilière » 700000 

Total. . . . Fr. 1980000 

Le chiffre des centimes additionnels nécessaires pour combler le 
déficit du budget de 1899 serait donc exactement de vingt par franc. 

En conséquence, nous avons prié le Conseil d'Etat de vouloir 
bien présenter au Grand Conseil un projet de loi pour autoriser la 
Ville à s'imposer pour 1899 vingt centimes additionnels au princi­
pal des contributions foncière, mobilière, personnelle, sur les domes­
tiques, les chevaux et voitures et les billards, et sur la taxe muni­
cipale. 

USINE DE LA PLAINE. 

Usine n° 3. 

Le Conseil Municipal a pris, le 2 novembre 1897, une délibération 
invitant le Conseil Administratif à s'adresser au Conseil d'Etat aux 
fins d'obtenir pour la Commune de Genève la concession de la force 
motrice du Rhône du pont de Peney à Chancy. Le Conseil Adminis­
tratif a transmis celte demande au Conseil d'Etat dès le 6 novem­
bre 1897. Par lettre du 11 février 1898, le Département des Travaux 
publics a prié le Conseil Administratif de lui remettre les documents 
nécessaires pour formuler son préavis. Le Conseil Administratif lui 
a transmis ces documents sous date du 17 février. 

Le Conseil Administratif n'ayant reçu depuis lors aucun avis 
sur la suite donnée à cette affaire, s'adressa au Conseil d'Etat le 
30 juin 1898 pour lui exposer que si la question n'était pas réglée 
avant l'automne, la prochaine saison des basses eaux serait perdue. 
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Or, on peut prévoir que d'ici à deux ans toute la force produite à 
l'usine de Chèvres sera utilisée, et comme les travaux de la nouvelle 
usine de La Plaine dureront au moins quatre années, il y 
aura une période intermédiaire assez difficile à traverser. Aussi le 
Conseil Administratif insistait-i! pour obtenir une réponse aussi 
prompte que possible. 

Par lettre en date du 12 juillet, le Conseil d'Etat nous demanda 
de lui faire connaître le résultat des sondages exécutés en vue de 
fixer l'emplacement précis de la nouvelle usine. Le Conseil Adminis­
tratif le lui transmit le 19 juillet, avec Je plan de situation de l'usine 
projetée. 

Afin de pouvoir mettre la main à l'œuvre dès que la décision 
serait prise, la direction des services industriels avait passé des 
compromis avec divers propriétaires dont les terrains sont situés sur 
l'emplacement de la nouvelle entreprise. Ces compromis arrivaient 
à terme sans que le Conseil Administratif fût fixé sur les intentions 
du Conseil d'Etat. Nous écrivîmes à celui-ci pour lui exposer notre 
embarras et pour lui demander une entrevue dans laquelle serait 
traitée cette question. Le Conseil d'Etat voulut bien accéder à notre 
désir, et à la suite de cette conférence, qui eut lieu le 27septembre, 
il nous répondit le 30 du même mois que le Département des Tra­
vaux publics, après une étude approfondie de la demande de conces­
sion présentée par la Ville « avait saisi le Conseil d'Etat d'un 
• rapport que ce Corps avait discuté, mais qui soulevait des ques-
• tions importantes, susceptibles de solutions diverses et réclamant 
« un examen complet et minutieux. Il était impossible au Conseil 
« d'Etat d'arrêter sa décision avant un délai qu'il s'efforcerait de 
« rendre aussi court que possible, mais dont il ne pouvait fixer 
« aujourd'hui le terme. » 

En ce qui concernait les terrains à acquérir, le Conseil d'Etat ne 
pouvait que laisser à la Ville la responsabilité complète de ces opé­
rations d'achat éventuel. Cependant, toutes réserves étant faites 
quant au principe même de la concession nouvelle demandée par 
la Ville, sur lequel il ne prenait aucun engagement quelconque, le 
Conseil d'Etat estimait que la Ville ne courait aucun risque en pro­
cédant à l'acquisition de ces terrains. « En effet, ajoutait le Conseil 
« d'Etat, les travaux de la troisième période s'exécuteront certaine-
• ment, sous une forme et dans des conditions à déterminer, l'opinion 
« semblant unanime à cet égard. Or, diverses alternatives peuvent se 
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« présenter; ou bien la Ville obtiendra la concession et l'exploitera 
« pour son compte exclusif; dans ce cas, elle restera propriétaire des 
« terrains. Ou bien l'entreprise fera l'objet d'un traité, soit d'une 
• association entre l'Etat, la Ville de Genève et d'autres communes, le 
• cas échéant; alors la Ville pourra lui céder au prix de revient les 
« terrains acquis par elle. Le seul aléa proviendrait d'un changement 
« dans le choix de l'emplacement destiné à la future usine et à ses 
« dépendances, ce qui, pour le moment du moins, paraît improba-
• ble. » 

Dans ces conditions, le Conseil Administratif jugea devoir sou­
mettre l'achat des terrains de la Plaine au Conseil Municipal, qui 
ratifia ces acquisitions par délibération en date du 4 novembre 1898. 

Dans la conférence que nos délégués avaient eue avec les repré­
sentants du Conseil d'Etat, ceux-ci avaient demandé que la Ville 
fournît à l'Autorité cantonale des renseignements complémentaires 
sur le projet, en tenant compte des résultats des sondages. Pour 
déférer à cette demande, le Conseil Administratif fit établir un dos­
sier comprenant dix-huit plans et documents et se rapportant aux 
trois objets suivants : 

a) Sondages dans la molasse. 
b) Avant-projet n° 2 (utilisation totale à la Plaine, 24,000 HP). 
c) Avant projet n° 3 (comme à l'avant-projet n° 2, mais avec une 

chute restreinte au début). 

En admettant l'usine établie pour une puissance de 24,000 HP, on 
peut se représenter que la livraison de cette force doit être ré­
duite à: 

Janvier. . . . 15,600 HP. Mai 20,320 HP. 
Février. . . . J5,6l)0 » Octobre. . . . 17,990 » 
Mars 15,600 » Novembre. . . 15,600 » 
Avril 12,137 » Décembre. . . 15,600 » 

L'avant-projet n° 3 a été établi pour le cas où une entente ne 
pourrait intervenir avec la Société du Mandement pour la suppression 
ou la restitution de la force dont elle dispose à la digue de Peney. 
Dans ce cas, au lieu d'avoir à la Plaine l'utilisation totale du Rhône 
avec les chutes indiquées à l'avant-projet n° 2, l'avant-projet n° 3 
donne, en supposant que la force de l'usine soit maintenue à 
24,000 HP. 
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A o û t . . . . 
Septembre . 
Octobre . . 
Novembre . 
Décembre. . 

. 21,480 HP 

. 18,110 . 

. 11,900 -

. 10,320 -

. 10,320 • 

Janvier. . . . 10,320 HP. 
Février. . . . 10,320 » 
Mars 10,320 » 
Avril 14,520 • 
Mai 13,340 » 

Ces études ont été faites aussi complètement que le comportait le 
caractère préliminaire de ce travail, elles ont entièrement confirmé 
les données sur lesquelles est basé l'avant-projet que le Conseil 
Administratif avait précédemment soumis au Conseil d'Etat. Si 
d'ailleurs, la concession était accordée à la Ville, la direction des 
Services industriels aurait encore à procéder, avant tout travail 
d'exécution, à des études définitives dont le résultat serait soumis 
au Conseil d'Etat. 

En présentant au Conseil d'Etat la demande de concession, le 
Conseil Administratif y avait joint, pour servir de base aux arran­
gements à intervenir entre l'Etat et la Ville, un projet de loi calqué 
sur le texte de la loi du 2 novembre 1892 qui a concédé à la Ville 
de Genève l'utilisation de la force du Rhône à Chèvres. Le Conseil 
d'Etat a ainsi en mains tous les éléments de la décision qu'il aura 
à prendre. 

Ainsi nanti du dossier, le Déparlement des Travaux publics jugea 
devoir consulter des experts au sujet de la demande de concession 
présentée par la Ville. Ensuite de cette décision, dont le Conseil 
Administratif ne fut d'ailleurs informé qu'indirectement, deux des 
experts auxquels s'était adressé le Département, MM. Zschokke et 
Schad (le troisième est M. Wysling) se réunirent à Genève le7 novem­
bre, et après une séance au Département des Travaux publics, à 
laquelle prit part M. le Directeur des Services industriels, se ren­
dirent à La Plaine. Le résultat de cet examen sur place fut une 
nouvelle demande de renseignements et de documents de la part 
de MM. les experts. Ces renseignements complémentaires ont été 
fournis au Département des Travaux publics en date des 17 novem­
bre 1898 et 4 février 1899. 

La question en est là. 

SQUARE PAUL ROUCHET. 

Au mois de janvier de l'année dernière, M. Dériaz, architecte, pré­
sentait au Conseil Administratif les plans faces et coupes des immeu­
bles F. G. H. et M., dont la construction devait se faire pendant l'an-
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née 1898. Mais sur ces entrefaites, l'Etat examinait l'idée d'affecter 
une partie des emplacements disponibles à la création d'une école 
ménagère, concurremment avec des classes enfantines qui parais­
saient trouver leur place dans ce quartier très central. Sur de nou­
velles démarches, il fut reconnu que, quelle que fût la décision à 
prendre au sujet de ces écoles, rien ne s'opposait à ce qu'on procédât 
à la mise en exécution de trois de ces immeubles, désignés par les 
lettres F. G. et M., d'autant plus que des locations y avaient été con­
senties à des locataires dépossédés. 

Le 24 juin, après entente avec l'Etat, le Conseil Administratif ad­
jugea les premiers travaux de ces trois immeubles, mais le 18 juillet 
une grève générale du bâtiment faisait suspendre les travaux et oc­
casionnait un nouveau retard. Dans ces circonstances, l'immeuble 
M. n'a pu être couvert qu'à la fin de novembre, l'immeuble G. le 
10 décembre et l'immeuble F. le 20 décembre. 

La saison, relativement douce, a permis de poursuivre les maçon­
neries jusqu'à une époque tardive; mais, par contre, l'humidité a 
été telle que les poutraisons et les planchers ont tardé à sécher; ce 
retard s'est reporté sur les travaux de gypserie et sur l'achèvement 
définitif des bâtiments. Le 15 février 1899, le montant total des 
bons de travaux, délivrés pour la construction de ce quartier, s'éle­
vait à 483 748 fr. 20 

L'état locatif des immeubles actuellement en exploitation est le 
suivant : 

Arcades et premiers étages. . Fr. 32 340 — 
2mes, 3mes et 4iue8 étages . . . • 22 200 -

Total . . Fr. 54 540 -

La nationalité des locataires se répartit ainsi : 
75 Genevois ; 
27 Suisses d'autres cantons; 
14 étrangers (dont une partie sont d'anciens locataires des im­

meubles démolis). 
Quant aux diverses professions exercées par les locataires, elles 

sont les suivantes: 
2 ouvriers en pièces à musique. — 7 ouvriers en pièces d'horlo­

gerie. — 2 sertisseurs. — 2 monteurs de boîtes. — 1 guillocheur. 
— 4 bijoutiers. — 3 menuisiers. — 1 serrurier. — 2 mécaniciens. 
— 1 électricien. — 1 ferblantier. — 1 tôlier. — 2 manœuvres. — 
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4 facteurs postaux.— 1 tapissier. — 3 commis.—7 employés de gaz et 
voirie. — 3 employés de chemins de fer. — 2 fonctionnaires en re­
traite. — 2 emballeurs. — 10 couturières. — 6 ménagères. — 2 re­
passeuses. — 2 employés de commerce. — 4 sans profession. — 
1 chaudronnier. — 1 tailleuse.— 3 lingères. — 1 placeuse. — 4 em­
ployés de magasin. — 1 cordonnier. — 3 gendarmes.— 2 chape-
lières. — 1 cocher. — 1 imprimeur. — 1 garçon de restaurant. — 
I ramoneur. — 6 négociants. — 1 charretier. — 2 employés de l'Etat. 
- Total 104. 

En ce qui concerne l'état civil des locataires, l'état statistique 
constate que les immeubles abritent : 

Pour les premiers étages . . . 54 adultes 29 enfants 
Pour les autres étages . . . 162 » 94 

Totaux . . 216 adultes 123 enfants 
ou 87 ménages. — 23 veuves. — 8 célibataires (femmes). 

PLAN D'EXTENSION DES VOIES URBAINES. 

Nous avons soumis au Conseil Municipal le plan d'extension des 
voies de communication de la Ville de Genève et des communes 
suburbaines, dont le Grand Conseil est actuellement saisi. 

Comme nous l'avons constaté, ce projet prévoit diverses opérations 
de voirie n'intéressant en rien l'extension des voies urbaines ou la 
pénétration, dans la ville, des voies de grande circulation à établir. Il 
pouvait paraître, au premier examen, que toutes les opérations qui 
n'ont qu'un caractère d'utilité purement locale auraient dû en prin­
cipe être exclues du plan projeté, et que celui-ci n'aurait dû viser que 
les dispositions qui sont de nature à influer sur la facilité des com­
munications intercommunales. Les créations de voies nouvelles ou 
rectifications de voies existantes s'arrêteraient donc à la périphérie 
de la ville, en prévoyant toutefois les dispositions à prendre relative­
ment à leur raccordement avec les voies urbaines. 

Cependant la Ville pourrait avoir intérêt à comprendre dans le 
plan établi les percements, élargissements et rectifications de rues 
qu'elle a en vue sur son propre territoire, ou tout au moins les prin­
cipales de ces opérations, si l'économie financière du projet est de 
nature à faciliter l'exécution de semblables améliorations. 

Ces dernières rencontrent souvent, en effet, de sérieux obstacles 
dans les prétentions excessives de quelques-uns des propriétaires 



— 31 — 

dont les immeubles sont atteints par les opérations dont il s'agit. 
Car, si beaucoup de propriétaires sont disposés à faire la part de 
l'intérêt général et à faciliter dans la mesure où ils sont eux-mêmes 
intéressés, les améliorations projetées, il suffit que d'autres veuillent, 
au contraire, profiter des circonstances, pour rendre ces entreprises 
extrêmement onéreuses pour l'autorité qui les entreprend. 

Il conviendrait donc que la loi pût concilier dans une juste mesure 
ces prétentions opposées, et si elle arrive à le faire, la Ville ne pour­
rait qu'être d'accord pour faire figurer dans le plan d'extension 
projeté les opérations les plus importantes qui s'imposeront à elle 
dans un avenir prochain. 

La décision à prendre à ce sujet nous paraît par conséquent 
devoir être subordonnée aux mesures financières qui pourraient être 
adoptées pour la mise à exécution du plan d'extension. 

Quant aux artères de grande communication qui intéressent non 
la Ville seule, mais toute l'agglomération urbaine, il y a lieu de déter­
miner la mesure et les conditions dans lesquelles la dépense se 
répartirait entre l'Etat et les communes, ainsi que les voies et 
moyens destinés à permettre à ces dernières de faire face aux sacri­
fices qui pourront leur incomber. La réalisation du plan d'extension 
entraînera nécessairement, en effet, des dépenses considérables. 

Nous avons écrit à M. le Conseiller d'Etat chargé du Département 
des Travaux publics, président de la Commission du Grand Conseil 
à laquelle a été renvoyé l'examen du plan d'extension, pour lui sou­
mettre ces considérations et lui faire connaître que sous réserve de 
l'examen des dispositions financières àarrêter, nous n'avions pas, en 
principe, d'objections à formuler contre le projet qui nous a été 
communiqué. Nous avons seulement présenté une observation rela­
tive au prolongement de la rue du Mont-Blanc. De préférence an 
tracé du projet, il nous semble désirable que cette rue se continue 
en ligne droite jusqu'à la limite de la Ville, c'est-à-dire jusqu'à la 
jonction de la rue des Grottes et de la rue du Fort Barreau, suivant 
l'une des variantes prévues dans le projet. De ce point, en s'infléchis-
sant un peu au nord, la nouvelle voie tendrait ensuite directement 
vers le rond-point à établir dans le domaine de Beaulieu. 
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III 

D i v e r s . 

POPULATION DE LA VILLE DE GENÈVE EN 1898 

D'APRÈS LE DÉPOUILLEMENT DES BULLETINS DU RECENSEMENT DE 1898. 

Hommes. Femmes. Protestants Catholiques. Cultes divers. Totaux. 

Mariés . . . . 
I Célibataires. 
Veufs 
Divorcés .. 
Mineurs ... 

3,634 
1,868 
348 
82 

2,581 

3,664 
2,275 
1,799 
186 

2,451 

2,502 
1,326 
270 
62 

1,916 

2,639 
1,759 
1,275 
128 

1,801 

1,094 
512 
74 
19 

632 

988 
503 
513 
58 
625 

38 
30 

4 
1 

33 

37 
13 
11 
0 

25 

Population genevoise en 1897 

7,298 
4,143 
2,147 

268 
5,032 

Totaux 8,513 10,375 6,076 7,602 2,331 2,687 106 86 18,888 
18,829 

Augmentation 59 

Mariés . . . 
| Célibataires. 
Veufs 
Divorcés... 
Mineurs . . . 

2,874 
2,048 

203 
54 

2,441 

Totaux 7,620 

2,936 
3,074 

948 
165 

2,595 

2,266 
1,520 

149 
43 

1,946 

2,363 
2,490 

780 
151 

2,119 

597 
526 
54 
11 

488 

564 
581 
163 

14 
469 

11 
2 
0 
0 
7 

9,718 5,924 7,903 1,676 
Population suisse en 1897 . . 

1,791 20 24 

5,810 
5,122 
1,151 
219 

5,036 

17,338 
17,762 

Diminution 424 

Hommes. Femmes. Protestants. Catholiques. Cultes divers. Totaux 
H. J'\ H. F. H. F. 

Population suisse 
totale 16,133 20,093 12,000 15,505 4,007 4,478 126 110 36,226 

Population genevoise et suisse en 1897 36,591 

Diminution 365 

«(Mariés 4,132 4,147 \ 8,279 
g l Célibataires. 3,687 3,264 fiq. . . . . 7 ( m „ 2 g 5 „.„ „ . , 6,951 
a Veufs . . . . 289 1,193 H9& 1 ' 1 5 4 7 '0 1 c i V B & Àl6 Mi 1,482 
g i Divorcés.. . 13 49) 62 
« [Mineu r s . . . 3,385 3,209 858 5,530 206 6,594 

Totaux 11,506 11,862 2,907 19,828 633 23,368 

Population étrangère en 1897 22,101 

Augmentation 1,267 

Population totale 27,639 31,955 30,412 28,313 869 59,594 
La population totale du recensement de 1897 était de 58,692 

Augmentation totale 902 
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( 6,305 ménages genevois 
La Ville de Genève comporte ] 4,403 » confédérés 

( 5,902 » étrangers 

Ménages sans enfants dont l'âge 1 genevois 368 ) 
du mari est inférieur à 40 ans inclu- confédérés 467 } 
sivement. ( étrangers 618 ) 

16,610 

total 1,453 

La population occupe : Les loyers d'appartements se répartissent comme 
1,976 
4,590 
4,013 
2.854 
1,242 

727 
376 
232 
147 
124 
44 
58 
25 
33 
39 
69 

16,549 
61 

16,610 

appartements de 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
# 
» 
i 

» 
» 
» 
» 
* 

appartements. 
en garni 

1 
2 
3 
4 
5 
G 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
au-( 
15 

pièce. 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
. 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

lelà de 
pièces. 

suit : 
723 

3,299 
4,216 
2,366 
1,673 

946 
747 
588 
366 
363 
137 
190 
97 
99 
80 
77 

168 
116 
90 
15 
50 
38 
29 
13 
6 
5 
2 

20 
61 

appartements 
B 

» 
» 
» 

» 
• » 

» 
» 
» 
» 

» 

de 100 et 
101 
201 
301 
401 
501 
601 
701 
801 
901 

1,001 
1,101 
1,201 
1,301 
1,401 
1,501 
1,751 
2,001 
2,501 
3,001 
3,501 
4,001 
5,001 
6,001 
7,001 
8,001 
9,001 

10,001 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
et 

au-dessou 
200 F r 
300 » 
400 » 
500 » 
600 » 
700 » 
800 » 
900 » 

1,000 » 
1,100 » 
1,200 » 
1,300 » 
1,400 » 
1,500 » 
1,750 » 
2,000 » 
2,500 » 
3,000 » 
3,500 » 
4,000 » 
5,000 » 
6,000 » 
7,000 » 
8,000 » 
9,000 » 

10,000 » 
au-delà. 

en garni 

16,610 appartements. 

:i 
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Statistique des Confédérés par cantons. 

Cantons Hommes. 

Appenzell 22 
Argovie 261 
Bâte - . . 102 
Berne 1.068 
Fribourg 331 
Claris 11 
Grisons 71 
Lucerne 105 
Neuchâtel 401 
Schaffhouse 49 
Schwitz 15 
Soleure 105 
St-Gall 82 
Tessin 219 
Thurgovie 103 
Unterwald 12 
Uri 3 
Valais 239 
Vaud 1.718 
Zoug 11 
Zurich 251 

Femmes. Mineurs. Totaux. 

5.179 

17 
287 
96 

1.688 
439 
13 
66 
160 
500 
83 
22 
123 
74 
152 
112 
11 
5 

296 
2.732 

12 
235 

7.123 

11 
236 
84 

1.151 
313 
7 
63 
104 
415 
51 
12 
102 
65 
150 
79 
11 
4 

203 
1.727 

6 
242 

5,036 

50 
784 
282 

3.907 
1.083 

31 
200 
369 

1.316 
183 
49 
330 
221 
521 
294 
34 
12 
738 

6.177 
29 
728 

17.338 

Statistique des étrangers par nationalités. 

Nations Hommes. Femmes. Mineurs. Totaux. 

Africains 3 
Allemands 845 
Américains 35 
Anglais 71 
Arméniens 5 
Autrichiens 100 
Belges 37 
Bulgares 23 
Danois 6 
Espagnols . . 22 
Français 4.382 
Grecs 13 
Hollandais 16 
Italiens 2,434 
J iponais 1 
Norvégiens 3 
Portugais 0 
Roumains 17 
Russes 70 
Serbes 7 
Suédois 10 
Turcs 20 
Heimathloses 1 

8.121 8.653 6,594 23.368 

1 
8S3 
45 
122 
2 
89 
30 
(i 
4 
25 

6.179 
10 
26 

1.083 
0 
3 
1 
11 

104 
5 
11 
11 
2 

2 
625 
38 
76 
4 
87 
24 
7 
1 
18 

4.043 
18 
18 

1,493 
0 
2 
2 
20 
82 
6 
4 
22 
2 

(i 
2.353 
118 
269 
11 
276 
91 
36 
11 
65 

14.604 
41 
69 

5.010 
1 
8 
3 
48 
256 
18 
25 
53 
5 



POPULATION COMPARATIVE DK L'AGGLOMERATION GENEVOISE 
d'après le recensement fédéral du 1 e r décembre 1 8 8 8 et l es r e c e n s e m e n t s c a n t o n a u x de 1 8 9 7 et 1 8 9 8 . 

COMMUNES 

Plainpalais . . . . 

Eaux-Vives . . . . 

Petit-Saconnex . . . 

Carouge 

Totaux . . . 

GENEVOIS 

1888 

17,936 

4,379 

2,652 

1,573 

2,003 

28,543 

1897 1898 

18,829 

+ 1081 

5,122 

+ 127 

3,047 

+ 86 

1,907 

+ 155 

2,246 

— 54 

31,151 

+ 422 

18,888 

+ 59 

5,438 

+ 316 

3,139 

+ 92 

1,951 

+ 44 

2, 266 

+ 20 

31,682 

+ 531 

CONFÉDÉRÉS 

1888 

14,772 

3,259 

1,834 

1,077 

979 

21,921 

1897 

17.762 

+ 1931 

3,784 

— 227 

2,403 

+ 25 

1,581 

+ 82 

1,200 

— 100 

26,730 

— 27 

1898 

17,338 

+ 424 

4,251 

+ 467 

2,524 

+ 121 

1,723 

+ 142 

1,283 

+ 83 

27,119 

+ 389 

ÉTRANGERS 

1888 

19,335 

4,273 

3,367 

1,252 

2,716 

30,943 

1897 

22,101 

+ 4711 

5,141 

+ 79 

4,383 

+ 166 

1,866 

+ 126 

3,390 

+ 46 

36,881 

+ 888 

1898 

23,368 

+1,267 

5,953 

+ 812 

4,732 

+ 349 

1,983 

+ 117 

3,411 

+ 21 

39,447 

+2,566 

POPULATION TOTALE 

1888 

52,043 

11,911 

7,853 

3,902 

5,698 

81,407 

1897 1898 

58,692 

+ 772' 

14,047 

— 21 

9,833 

+ 277 

5,354 

+ 363 

6,836 

-f- 108 

94,762 

+ 1,283 

1 

59,594 

+ 902 

15,642 

+ 1,595 

10,395 

+ 562 

5,657 

+ 303 

6,960 

+ 124 

98,248 

+ 3,486 

Ci 
Cl 

1 Les difTéieuces en plus et en moins, indiquées dans ceite colonne, eonstiluenl l< s variations surveDues dans la population depuis le recensement cantonal de 18%. 
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ASSASSINAT DE L' IMPÉRATRICE D'AUTRICHE. 

Le 10 septembre dernier,S. M. l'Impératrice d'Autriche, Elisabeth, 
qui faisait un séjour à Caux, dans le Canton de Vaud, et qui était 
venue en visite à Genève, a été assassinée, sur le quai du Mont Blanc, 
parun ouvrier italien nommé Luigi Lucheni, au moment où elle allait 
prendre le bateau pour retourner à Caux. Ce forcené n'avait aucun 
motif d'animosité contre la souveraine. La population genevoise fut 
consternée d'un tel forfait, et témoigna le sentiment qu'elle en 
éprouvait par sa participation unanime à la manifestation de sympa­
thie envers la famille impériale et le peupled'Autriche, dont le Conseil 
d'Etat prit l'initiative. Toute la population défila, à la suite des 
Autorités cantonales et municipales, du Corps judiciaire, des Agents 
consulaires, etc., devant l'hôtel Beau-Rivage, où était déposé le 
corps de l'Impératrice. 

Le Conseil Administratif fit déposer une couronne sur le cercueil 
de l'Impératrice, au nom de la Ville de Genève. 

Sur la demande du Conseil d'Etat, le bâtai lion de Sapeurs-pompiers 
de la Ville de Genève et notre corps d'inspecteurs municipaux prê­
tèrent leur concours pour le service d'ordre, à l'occasion du trans­
port à la gare de la dépouille mortelle de l'Impératrice. M. le 
Consul d'Aulriche nous a remis, de la part de S. M. l'Empereur 
d'Autriche : 

Fr. 1000 pour le bataillon de Sapeurs-pompiers. 
» 500 pour le corps des Inspecteurs municipaux 

pour le service dont ils avaient été chargés dans celte circonstance. 
Nous avons prié M. le Consul de faire parvenir à S. M. l'Empereur 

d'Autriche l'expression de la gratitude des Autorités municipales. 

PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION MUNICIPALE. 

Le personnel des bureaux de l'Administration centrale a subi, 
l'an dernier, de nombreuses modifications. Nous avons perdu deux 
de nos employés supérieurs, — M. Antoine-Ami Coutarel, chef du 
bureau de la taxe municipale, et M. Henri Chevalley, chef du service 
de la comptabilité. Tous deux étaient en fonctions depuis nombre 
d'années et avaient toujours servi la Ville avec zèle et dévouement : 
c'est un témoignage que nous tenons à rendre à leur mémoire. M. 
Coutarel a été remplacé par M. Emile Rey, précédemment premier 
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commis au secrétariat du Conseil Administratif, et M. Chevalley 
par M. Elie Mermet, commis-caissier du bureau des loyers 
et redevances. D'autre part, M. Gabriel Rayroux, conserva­
teur de l'Hôtel municipal, ayant été nommé commis au bureau 
des travaux de la Ville, M. Marc Victor, premier commis au bureau 
de la taxe municipale a été appelé à l'emploi laissé vacant par cette 
nomination. M. Philippe Serex, second commis au bureau de la 
taxe municipale a été promu premier commis. M. Hornung, précé­
demment commis à la comptabilité, a été appelé à l'emploi de com­
mis-caissier du bureau des loyers et redevances. M. Jacques Wallner, 
inspecteur municipal, a été nommé second commis, et M. Louis 
Battié, troisième commis au môme bureau. 

Par suite de la nomination de M. Rey aux fonctions de chef de 
bureau à la taxe municipale, M. Louis Weyermann, second commis 
au secrétariat du Conseil administratif, a été nommé premier com­
mis, et M. Charles Pilloux, second commis. M. Georges Cuendet a été 
définitivementappelé au poste de sous-caissier. Enfin,M. Chêne, huis­
sier du Conseil administratif, ayant dû, pour raison de santé, être 
déchargé d'une partie de son service, a été remplacé par M. Claude 
Charrière, précédemment commisau bureau des loyers et redevances. 

ASSOCIATION D'ÉPARGNE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX. 

Une loi du 26 octobre 1895 a institué une caisse cantonale de 
prévoyance pour les fonctionnaires des écoles enfantines. D'après les 
statuts de celte caisse, approuvés par la loi du 9 mars 1898, toutes 
les fonctionnaires nommées depuis sa création sont tenues d'en faire 
partie, ainsi que les fonctionnaires nommées antérieurement mais 
âgées de moins de trente ans révolus. 

Pour les fonctionnaires qui avaient dépassé cet âge à l'époque de 
la constitution définitive de la caisse, la participation à cette institu­
tion demeurait facultative: toute sociétaire dont la nomination a pré­
cédé la création de la caisse peut, lors de son entrée dans la Société, 
effectuer des versements pour ses années antérieures de service dans 
l'enseignement des écoles enfantines, jusqu'au nombre de quinze. 

A l'exception de deux, toutes les maîtresses et sous-maîtresses des 
écoles enfantines de la ville, sans distinction d'âge, ont quitté l'As­
sociation d'épargne des employés de l'Administration municipale 
pour adhérer à la caisse cantonale de prévoyance, en raison des 
avantages qu'offre celle-ci. 
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Aux termes de la loi, la subvention à la charge des communes est 
de quarante francs par fonctionnaire: c'est exactement le chiffre de 
l'allocation que la Ville versait à l'association d'épargne des employés 
de l'Administration municipale. L'exode de nos fonctionnaires n'a 
donc eu aucune influence sur notre budget. Quant aux maîtresses 
et sous-maîtresses qui avaient la faculté de faire des versements pour 
leurs années antérieures de service, elles nous ont demandé de 
pouvoir y affecter les sommes inscrites à leur avoir dans l'association 
municipale. Le Conseil Administratif a consenti à ce transfert. 

CAISSE D'ÉPARGNE DES SERVICES INDUSTRIELS. 

Le Conseil Administratif avait mis à l'étude la question de l'uni­
fication des deux caisses d'épargne des employés de l'Administra­
tion municipale, savoir celle des services administratifs et celle des 
services industriels. 

Les différences entre les deux caisses étaient essentiellement les 
suivantes : 

1° Il est fait sur les traitements des employés une retenue qui est 
de un pour cent pour ceux des services administratifs etde cinq pour 
cent pour ceux des services industriels. 

2° La Ville alloue aux participants des subventions qui vont, 
suivant l'échelle des traitements, de 100 à 200 pour cent de leurs 
propres versements pour ceux des services administratifs, et qui 
étaient de cinq pour cent du montant des retenues pour ceux des 
services industriels. Les employés des services industriels avaient 
exprimé le désir de pouvoir se rattacher à la caisse des services ad­
ministratifs ; ils y voyaient deux avantages : ne subir qu'une rete­
nue de un pour cent sur leur traitement, au lieu de cinq pour cent, 
et obtenir de la Ville des allocations notablement plus élevées. Mais 
la retenue de 5 °/o avait été acceptée par la très grande majorité des 
employés des services industriels, et la direction de ces services ju­
geait très regrettable d'en diminuer le chiffre. Afin de ne pas mo­
difier l'état des choses à cet égard, elle demandait au Conseil de 
vouloir bien allouer aux employés des services industriels, pour leur 
participation à la caisse d'épargne de ces services, des subventions 
égales à celles qui leur auraient été accordées s'ils s'étaient ratta­
chés à celle des services administratifs. 

Le Conseil Administratif a accédé à cette proposition, et il a dé-
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cidé, comme conséquence, de rapporter la décision prise le 23 mars 
1897, autorisant les employés des services industriels à choisir en­
tre les deux caisses. Ces employés sont maintenant tenus de faire 
partie de celle des services industriels. 

LEGS PLANTAMOUR. 

Indépendamment des nombreuses libéralités qu'ont reçues nos 
divers établissements et collections et dont l'énumération se trouve 
dans les différents articles que leur consacre le présent compte-rendu, 
il convient de rappeler tout spécialement ici le magnifique legs fait 
à la Ville de Genève par M. Philippe Plantamour. 

M. Plantamour a laissé à la Ville, avec réserve de jouissance via­
gère en faveur de Mme Plantamour, sa campagne de Mon Repos, à 
Sécheron, et la somme de trois cent mille francs, dont les intérêts 
doivent être affectés à l'entretien de cette propriété. 

Dans son testament, M. Plantamour émet l'idée que la Ville, si cela 
lui convient, pourra utiliser la propriété pour y transférer le jardin 
botanique et installer ses herbiers dans la maison. Il exprime le désir 
que la Ville continue les observations météorologiques avec le lim-
nographe et les appareils qu'il avait installés depuis plus de vingt 
ans. M. Plantamour a, en outre, légué à la Ville des tableaux et 
objets d'art. 

M. Plantamour a voulu, dit-il dans son testament, «conserver à ses 
concitoyens la jouissance d'un bord de lac en belle position. » La 
population genevoise gardera, avec un profond sentiment de grati­
tude, le souvenir du citoyen éminent à qui elle doit ce bienfait '. 

FONDATION TREMBLEY-TOLLOT 

M. Adolphe-Jean Trembley, décédé le 18 novembre 1898, a institué 
par disposition testamentaire, sous la dénomination de Fondation 
Trembley-Tollot, une fondation de bienfaisance, à laquelle il a con­
sacré un capital de 150,000 fr., dont les revenus doivent être 
employés au traitement et au soulagement de femmes et de jeunes 

i jjme Plantamour qui conservait la jouissance des biens meubles et immeubles légués 
à la Ville par M. Plantamour, est décédée le 19 mars 1899. Elle a encore disposé, en 
laveur de la Ville, d'un émail de Liotard peint en 1722. 

Ensuite de la mort de Mme Plantamour, la Ville est entrée en possession de la propriété 
Mon Repos le 1er mai de la présente année. 


